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Garantie.

Conditions de 
remboursement.

Paiement d’intérêts et 
primes d’assurance.

Conditions d’emprunts.

Avances autorisées.

LOI SUR LE CRÉDIT AUX PÊCHERIES MARITIMES

1 .  L e gouvernem ent peut, aux conditions qu’il déterm ine, autori­
ser le  m inistre des finances du Q uébec à garantir et à payer s’il y a 
lieu, à m êm e le fonds consolidé du revenu, jusqu’à concurrence d ’une  
som m e totale de cinq cent m ille dollars, le remboursem ent d ’avances 
ou de prêts consentis, ou  d ’em prunts effectués, pour des fins de pêche  
m aritim e, par des associations coopératives, des fédérations d ’asso­
ciations coopératives, des caisses d ’épargne et de crédit et des unions 
ou  fédérations de caisses d ’épargne et de crédit.

S. R . 1964, c. 210, a. 1; 1966-67, c. 57, a. 1.

2 .  Le gouvernem ent déterm ine les m odalités, conditions et délais 
de rem boursem ent de ces garanties et peut adopter les m esures de 
surveillance et d ’adm inistration qu’il juge nécessaires pour s ’assurer 
que ces garanties seront utilisées aux fins pour lesquelles elles sont 
accordées.

S. R. 1964, c. 210, a. 2.

3 .  Le gouvernem ent peut autoriser le m inistre des finances à payer 
sur les deniers votés annuellem ent, à cette fin, par la Législature, une 
partie de l’intérêt sur des prêts consentis par des caisses d’épargne 
et de crédit ou  des banques à charte du Canada à des pêcheurs et des 
prim es d ’assurance sur la vie des pêcheurs qui ont contracté ces prêts.

S. R. 1964, c. 210, a. 3.

4 .  Le gouvernem ent déterm ine les conditions auxquelles les prêts 
devront être consentis pour bénéficier des dispositions de l’article 3 
et il peut autoriser le m inistre de l’industrie et du com m erce à faire, 
avec des caisses d ’épargne et de crédit ou des unions ou fédérations 
de caisses d ’épargne et de crédit ou des banques à charte du Canada, 
des conventions à cette fin.

5. R . 1964, c. 210, a. 4.

5 .  Le m inistre est autorisé à faire à des pêcheurs ou à des sociétés
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Conditions.

Avances et prêts.

Somme augmentée.

Remboursement.

qui exploitent un com m erce de poisson des avances ou des prêts pour 
la construction, la réparation, l ’achat ou l’exploitation de bateaux et 
d ’équipem ents de pêche, ou pour l’acquittem ent de dettes contrac­
tées pour ces fins.

5. R . 1964, c. 210, a. 5; 1965 ( l re sess.), c. 58, a. 1.

6. L e gouvernem ent déterm ine les conditions de ces avances ou de  
ces prêts, ainsi que les cond itions auxquelles doivent se conform er ces 
pêcheurs ou  com m erçants pour en bénéficier.

S. R . 1964, c. 210, a. 6.

7 .  Les avances et les prêts prévus par l’article 5 sont pris à m êm e  
le  fonds consolidé du revenu, jusqu’à concurrence d’une som m e de 
trois m illions de dollars par année financière.

La som m e de trois m illions de dollars m entionnée au prem ier 
alinéa est portée, pour chacune des années financières 1973 /1974 , 
1 974 /1975  et 19 7 5 /1 9 7 6 , à la  som m e de quatre m illions cinq cent 
m ille dollars.

Le m ontant de tout rem boursem ent d ’avance ou de prêt consenti 
en vertu de l ’article 5 est versé au fonds consolidé du revenu.

S. R . 1964, c. 210, a. 7; 1966-67, c. 57, a. 2; 1973, c. 35, a. 1.
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CRÉDIT A U X  PÊCHERIES MARITIMES

AN N EXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 210 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-76 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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